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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la 
mairie, le lundi 13 janvier 2020 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Madame Lorraine Levesque, conseillère 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Mylène Alarie, conseillère 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Sont également présentes : 
 
Madame Danielle Gilbert, directrice générale 
Madame Brigitte Boisvert, greffière 
 
Est absent : 
 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 2 
décembre 2019 

 
1.4 Approbation du procès-verbal de la séance extraordinaire 

du 9 décembre 2019 - Budget 
 

1.5 Approbation du procès-verbal de la séance extraordinaire 
du 9 décembre 2019 - Règlements 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Réponses aux questions du public de la dernière séance 
ordinaire 

 
2.3 Période de parole réservée au public 
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2.4 Nomination de membres du conseil et de citoyens aux 
différents comités de la Municipalité 

 
2.5 Création du comité consultatif de sécurité civile et 

nomination des membres 
 

2.6 Subvention - Corridor Appalachien 
 

2.7 Modification à la résolution numéro 276-11-2010 intitulée - 
Désignation de personnes en vertu de l'entente conclue 
entre la Municipalité et la MRC de Memphrémagog 
concernant la gestion des cours d'eau 

 
2.8 Contrat de service avec la firme Infotech (2547-0857 

Québec inc.) pour l'exploitation du logiciel Sygem pour 
l'année 2020 

 
2.9 Autorisation – Dossier de poursuite Jessica Carbonneau 

et Philippe Blouin  c. Municipalité du Canton d'Orford  
 

2.10 Renouvellement de l'adhésion à la COMAQ pour l'année 
2020 

 
2.11 Projet de Loi 48 - Loi visant principalement à contrôler le 

coût de la taxe foncière agricole et à simplifier l'accès au 
crédit de taxes foncières agricoles 

 
2.12 Cession des lots numéros 4 239 382 et 4 239 383 

 
2.13 Projet - Maison des aînés 

 
2.14 Évaluation patrimoniale du 2304, chemin du Parc 

 
2.15 Réparation du chemin de la Sucrerie 

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 31 
décembre 2019 

 
3.2 Approbation des comptes à payer en date du 13 janvier 

2020 
 
4. URBANISME 
 
5. ENVIRONNEMENT 
 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Achat d’une génératrice de 100 KW avec inverseur 
 

6.2 Acceptation définitive - Projet d'ensemble situé aux abords 
de la rue des Merles et de l'avenue de l'Auberge sur le lot 
5 946 270 (PROM 2017-03)  

 
6.3 Contrat pour l'entretien des patinoires de la Municipalité 

pour la saison 2019-2020 
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7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 736-2 modifiant le 
Règlement numéro 736 régissant la construction d'accès 
à la voie publique, la fermeture des fossés et le drainage 
des eaux vers les fossés 

 
8.2 Avis de motion - Règlement numéro 800-50 modifiant le 

Règlement de zonage numéro 800 afin de réduire à 4 le 
nombre maximal d'unités de logement à l'intérieur des 
habitations multifamiliales isolées dans la zone Rt-3 

 
8.3 Avis de motion - Règlement numéro 935 décrétant une 

dépense de 327 952 $ et un emprunt de 299 464 $ pour 
des travaux de réfection d'une partie de la rue de la 
Grande-Ourse sur une distance de 410 mètres 

 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du projet de Règlement numéro 736-2 modifiant 
le Règlement numéro 736 régissant la construction 
d’accès à la voie publique, la fermeture des fossés et le 
drainage des eaux vers les fossés 

 
9.2 Adoption du premier projet de Règlement numéro 800-50 

modifiant le Règlement de zonage numéro 800 afin de 
réduire à 4 le nombre maximal d'unités de logement à 
l'intérieur des habitations multifamiliales isolées dans la 
zone Rt-3 

 
9.3 Adoption du projet de Règlement numéro 935 décrétant 

une dépense de 327 952 $ et un emprunt de 299 464 $ 
pour des travaux de réfection d'une partie de la rue de la 
Grande-Ourse sur une distance de 410 mètres 

 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 800-49 modifiant le 
Règlement de zonage numéro 800 afin d'augmenter à 20 
le nombre maximal d'unités de logement à l'intérieur des 
habitations multifamiliales isolées dans la zone R-41 

 
10.2 Adoption du Règlement numéro 933 relatif à l'imposition 

des taxes, à la tarification, et finalement, à la fixation d'un 
taux d'intérêts sur les arrérages de taxes, le tout pour 
l'exercice financier de l'année 2020  

 
10.3 Adoption du Règlement numéro 934 décrétant une 

dépense de 1 766 701 $ et un emprunt de 1 250 000 $ 
pour la construction d’un pavillon communautaire au parc 
de la Rivière-aux-Cerises 

 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
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13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 

 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
Mme la mairesse, Marie Boivin informe la population que ce soir il y aura l'adoption 
d'un règlement d'emprunt pour la construction d'un pavillon communautaire.  Une 
résolution sera également adoptée pour donner un mandat à un architecte pour 
une évaluation patrimoniale de la petite maison et finalement elle mentionne que 
les organismes concernés seront rencontrés en regard de leurs besoins dans le 
futur pavillon communautaire. 

 
 
 
 

1.2. 2020-01-01 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse, Marie Boivin tel que 
présenté en y ajoutant les points 2.11, 2.12, 2.13, 2.14 et 2.15. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.3. 2020-01-02 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
2 DÉCEMBRE 2019 
 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 2 décembre 2019 rédigé 
par la greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.4. 2020-01-03 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
EXTRAORDINAIRE DU 9 DÉCEMBRE 2019 - BUDGET 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance extraordinaire du 9 décembre 2019 
tenue à 19 h rédigé par la greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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1.5. 2020-01-04 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
EXTRAORDINAIRE DU 9 DÉCEMBRE 2019 - RÈGLEMENTS 
 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance extraordinaire du 9 décembre 2019 
tenue à 19 h 35 rédigé par la greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 31 décembre 2019; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 31 décembre 2019; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 13 janvier 2020; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 821 de décembre 2019; 

 

- Compte rendu de la consultation publique tenue le 2 décembre 2019 
concernant le Règlement numéro 800-49 modifiant le Règlement de 
zonage numéro 800 afin d'augmenter à 20 le nombre maximal d'unités de 
logement à l'intérieur des habitations multifamiliales isolées dans la zone 
R-4.1 et le Règlement numéro 931 modifiant le Règlement numéro 533 
relatif aux plans d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.) 
afin d'assujettir la zone R-41 aux exigences du règlement; 

 

- Procès-verbal de correction selon l'article du Code municipal du Québec - 
Résolution numéro 2019-11-279 intitulée Remboursement d'une partie des 
taxes - lots numéros 3 961 189 à 3 189 200; 

 

- Procès-verbal de correction selon l'article du Code municipal du Québec - 
Résolution numéro 2019-12-312 intitulée Acquisitions des lots numéros 
3 883 169 et 3 883 170 (impasse du Cap) appartenant à la compagnie 
4210263 Canada inc.; 

 

 

Présences dans la salle : 22 personnes.  

 
 
 
 

2.2. RÉPONSES AUX QUESTIONS DU PUBLIC DE LA DERNIÈRE SÉANCE 
ORDINAIRE 
 
 
 
 
 

2.3. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
Dépôt d'une pétition par M. Bertrand Larivée pour la Société d'histoire du Canton 
d'Orford pour la citation de la petite maison blanche (2304,chemin du Parc) 
d'Orford comme bien patrimonial. 
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2.4. 2020-01-05 
NOMINATION DE MEMBRES DU CONSEIL ET DE CITOYENS AUX 
DIFFÉRENTS COMITÉS DE LA MUNICIPALITÉ 
 
Considérant  le document intitulé - Comités consultatifs de la Municipalité 

du Canton d'Orford - Règles de fonctionnement adopté en 
décembre 2017 et  modifié en février 2019; 

 

Considérant qu' il est prévu dans ce document que le mandat des conseillers 
ainsi que le mandat des citoyens est d'une durée de deux (2) 
ans et que ces mandats peuvent être renouvelés pour un 
terme de deux (2) ans; 

 

Considérant que   les mandats sont échus depuis le 31 décembre 2019; 

 

Considérant que  les nominations doivent être effectuées à la première séance 
de janvier;  

 

Considérant  l'appel de candidatures effectuée en novembre 2019; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
De nommer les citoyens suivants au Comité consultatif de la voirie : MM. Mario 
Brault, Frédéric Brière, René Jolicoeur, Eric Poirier et Robert St-François et de 
nommer les conseillers suivants : MM. Jacques Lauzon (président), Richard 
Bousquet. 
 
De nommer les citoyens suivants au Comité consultatif de l'environnement : Mme 
Marie-Ève Jirat, MM. André Belhumeur, Pierre Boutet, René Jolicoeur, Bertrand 
Larivée, Marc Rolland et les conseillers suivants : M. Richard Bousquet (président), 
Mme Maryse Blais et M. Jacques Lauzon. 
 
De nommer les citoyens suivants au Comité de suivi du plan d'action de la 
Politique famille et aînés : Mmes Daphnée Bédard, Christiane Carle, Line 
Lamoureux, Lucie Larivée, MM. Serge Larivière, Jonathan Taylor, un représentant 
du Service d'animation Orford et un représentant Orford 3.0 et de nommer les 
conseillères suivantes : Mmes Mylène Alarie (présidente) et Diane Boivin. 
 
De nommer les citoyens suivants au Comité au développement du coeur villageois 
: Mmes Dominique Georges, Marie-Claire Rouleau, MM. Jean-Robert St-Pierre, Jean-
Marc Bissonnette, Antoine Larochelle et Denis Michaud et de nommer les 
conseillères suivantes : Mmes Diane Boivin et Lorraine Levesque. 
 
De confirmer la nomination d'un représentant dûment désigné par chaque 
organisme admissible ayant pour mission la protection de l'environnement d'un 
plan d'eau reconnu au Comité regroupant les associations de lacs et de nommer 
les conseillers suivants : M. Richard Bousquet (président), Mme Maryse Blais et M. 
Jacques Lauzon. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2020-01-06 
CRÉATION DU COMITÉ CONSULTATIF DE SÉCURITÉ CIVILE ET 
NOMINATION DES MEMBRES 
 
Considérant que  la Municipalité un Plan de sécurité civile en vigueur;  
 
Considérant que ce plan doit être maintenu opérationnel et faire l'objet d'un 

suivi régulier auprès du conseil municipal; 
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Considérant que  le conseil souhaite créer un comité consultatif pouvant 

collaborer au suivi du Plan de sécurité civile et sa mise à jour; 
 
Considérant qu' il y a lieu de modifier l'annexe « 1 » au document intitulé -

 Comités consultatifs de la Municipalité du Canton d'Orford - 
Règles de fonctionnement en y ajoutant au point 2.1 un 
nouveau comité ainsi que sa fonction; 

 
Considérant qu' il y a lieu également de nommer les membres de ce comité; 
 

PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
De modifier l'annexe « 1 » du document intitulé - Comités consultatifs de la 
Municipalité du Canton d'Orford - Règles de fonctionnement adopté en décembre 
2017 en y ajoutant au point 2.1 le comité consultatif de sécurité civile qui aura 
pour mandat : 
 

 d'assister le conseil municipal en matière de sécurité civile; 

 de partager ses préoccupations en matière de sécurité civile; 

 de formuler des recommandations concernant les risques identifiés et les 
mesures proposées en cas de sinistre; 

 de faire rapport de ses observations et recommandations concernant le 
plan de sécurité civile en vigueur; 

 de collaborer à la révision du plan de sécurité civile. 
 
De nommer les personnes suivantes au comité : 
 
- le coordonnateur du plan de sécurité civile; 
- Mmes Lorraine Levesque et Diane Boivin, conseillères municipales; 
- le directeur incendie du service incendie d'Orford ou un officier; 
- le directeur des services techniques de la Municipalité; 
- un représentant de la Régie de police de Memphrémagog; 
- MM. Éric Larivière et Daniel Smith, citoyens d'Orford. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2020-01-07 
SUBVENTION - CORRIDOR APPALACHIEN 
 
Mme Mylène Alarie se retire de la table des délibérations. 
 
Considérant que  le Corridor appalachien est un organisme à but non lucratif 

qui a pour mission de protéger la biodiversité et les milieux 
naturels de la région des Appalaches du sud du Québec; 

 
Considérant que  Corridor appalachien a acquis une propriété au lac à la Truite 

(lots 3 787 460 et 3 787 474) en décembre 2016 pour fins 
d'aire protégée; 

 
Considérant que  cette propriété a une haute valeur écologique puisqu'elle se 

trouve à proximité du parc national du Mont-Orford, soit dans 
le massif forestier peu fragmenté dudit mont et qu'elle abrite 
des espèces à statut précaire, comme la grenouille des 
marais, le Pioui de l'Est et l'Adiante du Canada ainsi qu'une 
tourbière; 
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Considérant qu’  une demande de subvention, pour le montant des taxes, a été 
adressée à la Municipalité par l'organisme Corridor 
appalachien, dans l'attente de l'obtention de l'exemption 
fiscale à titre de réserve écologique par le Gouvernement du 
Québec; 

 

PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De remettre à l'organisme Corridor appalachien une subvention représentant les 
taxes municipales pour un montant de 1 716,37 $ en 2020, montant étant puisé à 
même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.7. 2020-01-08 
MODIFICATION À LA RÉSOLUTION NUMÉRO 276-11-2010 INTITULÉE - 
DÉSIGNATION DE PERSONNES EN VERTU DE L'ENTENTE CONCLUE 
ENTRE LA MUNICIPALITÉ ET LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG 
CONCERNANT LA GESTION DES COURS D'EAU 
 
Mme Mylène Alarie revient à la table des délibérations. 

 

Considérant qu' il y a lieu de modifier la résolution numéro 276-11-2010 afin 
d'y ajouter le coordonnateur du service de l'environnement et 
le coordonnateur du service de l'urbanisme; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De modifier et de remplacer les mots « le directeur de l'urbanisme » par « le 
coordonnateur du service de l'environnement et le coordonnateur du service de 
l'urbanisme ». 

 

De modifier la résolution numéro 276-11-2010 en conséquence. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.8. 2020-01-09 
CONTRAT DE SERVICE AVEC LA FIRME INFOTECH (2547-0857 
QUÉBEC INC.) POUR L'EXPLOITATION DU LOGICIEL SYGEM POUR 
L'ANNÉE 2020 
 
Considérant que  la Municipalité utilise le logiciel SYGEM pour les opérations 

comptables et les permis; 
 
Considérant que  ce logiciel a été conçu par la firme Infotech (2547-0857 

Québec inc.); 
 
Considérant que  cette firme assure à ses clients un service d’assistance pour 

l’exploitation conforme, adéquate et continue de ces logiciels 
par la conclusion d’un contrat à cette fin; 

 
Considérant les recommandations de la trésorière; 
 

PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
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De conclure un contrat de service de support à l’utilisation des logiciels SYGEM 
avec la firme Infotech (2547-0857 Québec inc.) pour la période du 1er janvier 2020 
au 31 décembre 2020. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense de 16 067,76 $ pour le contrat de base 
(option régulière), montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.9. 2020-01-10 
AUTORISATION – DOSSIER DE POURSUITE JESSICA CARBONNEAU 
ET PHILIPPE BLOUIN  C. MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD  
 
Considérant que  Mme Jessica Carbonneau et M. Philippe Blouin ont déposé une 

requête contre la Municipalité à la Cour du Québec, Chambre 
civile, Division des petites créances, au cours du mois de mai 
2019, pour réclamation de taxes spéciales dues; 

 

Considérant que  la cause sera entendue au cours des prochains mois et qu’il y 
a lieu de mandater le personnel de la Municipalité afin de 
représenter la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’autoriser Mme

 Danielle Gilbert, directrice générale et Mme Chantale Gagné, 
trésorière, afin de représenter la Municipalité dans la cause Mme Jessica 
Carbonneau et M. Philippe Blouin c. Municipalité du Canton d’Orford (470-32-
700202-193) à la Cour du Québec, Chambre civile, Division des petites créances. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.10. 2020-01-11 
RENOUVELLEMENT DE L'ADHÉSION À LA COMAQ POUR L'ANNÉE 
2020 
 
Considérant qu’ il y a lieu de procéder au renouvellement de l’adhésion à la 

COMAQ; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’autoriser une dépense de 609,37 $ afin d’acquitter le coût d’adhésion de la 
trésorière à la Corporation des officiers municipaux agréés du Québec pour l'année 
2020, montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.11. 2020-01-12 
PROJET DE LOI 48 - LOI VISANT PRINCIPALEMENT À CONTRÔLER LE 
COÛT DE LA TAXE FONCIÈRE AGRICOLE ET À SIMPLIFIER L'ACCÈS 
AU CRÉDIT DE TAXES FONCIÈRES AGRICOLES 
 

 
Considérant  le dépôt à l’Assemblée nationale, le 5 novembre 2019, du 

projet de loi no 48, Loi visant principalement a ̀ contrôler le 
coût de la taxe foncière agricole et à simplifier l’accès au 
crédit de taxes foncières agricoles;  

 
Considérant que  le projet de loi aurait pour effet de plafonner l’évaluation 

foncière agricole;  
 
Considérant que  le projet aurait un impact direct important sur les finances 

des municipalités;  
 
Considérant que  le projet de loi représenterait une atteinte à l’autonomie 

municipale;  
 
Considérant que  le projet de loi induirait une iniquité entre les contribuables 

municipaux;  
 
Considérant que  pour récupérer les revenus fiscaux perdus, les municipalités 

devraient taxer davantage les autres classes de contribuables;  
 
Considérant que  le projet de loi favorisera les intégrateurs et donc le modèle 

d’agriculture industrielle;  
 
Considérant que  le projet de loi pourrait, à terme, contribuer à la 

dévitalisation des communautés agricoles et donc affecter 
l’occupation du territoire au Québec;  

 
Considérant que  ce projet de loi ne favorisera pas le développement des 

activités agricoles, un des fondements de la vitalité 
économique des régions du Québec;  

 
Considérant que  le Gouvernement du Québec devrait adopter des politiques 

favorisant l’occupation du territoire plutôt que des réformes 
mal avisées qui affecteront le développement des régions; 

 

PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
Que la Municipalité du Canton d’Orford : 
 
- exprime son désaccord avec le projet de Loi no 48 dans sa forme actuelle;   
 
- demande au Gouvernement d’entendre le message des municipalités du 

Québec et de s’engager plutôt dans une démarche commune avec les 
municipalités pour trouver une solution durable au problème de la fiscalité 
agricole;. 

 

De transmettre copie de la présente résolution aux membres de la Commission de 
l’agriculture, des pêcheries, de l’énergie et des ressources naturelles de 
l’Assemblée nationale; au ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation, M. André Lamontagne, à la ministre des Affaires municipales et de 
l’Habitation, Mme Andrée Laforest, au Ministre régional, M. François Bonnardel, au 
député M. Gilles Bélanger, ainsi qu’à la Fédération québécoises des municipalités. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.12. 2020-01-13 
CESSION DES LOTS NUMÉROS 4 239 382 ET 4 239 383 
 
Considérant qu' au mois d'août 2016, le conseil était saisi de la poursuite à la 

Division des petites créances de la Cour du Québec intentée 
par MM. Benoît Bouffard et René Blouin concernant l'aire de 
virée du chemin des Fermes;  

 

Considérant que  suite à la comparution à la Cour du Québec, Division des 
petites créances le 24 janvier 2017 un jugement a été émis le 
24 avril 2017 à l'effet que la Municipalité doit rembourser aux 
plaignants le montant des taxes et le remboursement de la 
dette appliquée jusqu'à la requête; 

 

Considérant que  ce jugement ne réglait pas la possession des deux (2) lots 
visés de l'aire de virée du chemin des Fermes; 

 

Considérant que   MM. Bouffard et René Blouin ont indiqué à la Municipalité être 
prêts à signer l'acte de cession des deux (2) lots étant l'aire de 
virée du chemin des Fermes; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que la Municipalité rembourse en contrepartie de ces cessions de lots les taxes et 
la portion de la dette assumée entre 2017 et 2019 pour lesdites parcelles, et ce, 
de la façon suivante :  
 

-  123,55 $ pour M. René Blouin; 

-  123,55 $ pour Mme Louise Toulouse et M. Benoît Bouffard. 

 

Montants étant puisés à même le fonds général.  Le tout conditionnellement à la 
signature des actes de cession. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.13. 2020-01-14 
PROJET - MAISON DES AÎNÉS 
 
Considérant que   le Gouvernement a annoncé, en décembre dernier, la 

construction de plus de 2 600 nouvelles places en Maisons des 
aînés ou en Maisons alternatives au Québec d’ici 2022; 

 

Considérant que   le territoire de la Municipalité d’Orford compte sur une 
population vieillissante qui souhaite demeurer sur le territoire 
et qu’il n’existe aucun établissement ou développement 
résidentiel adapté aux besoins de la clientèle aînées 
actuellement; 

 

Considérant que   le conseil municipal croit que le concept de Maison des aînés 
peut répondre à des besoins locaux et que les critères 
d’implantation fixés par le MSSS pourraient être satisfaits dans 
le secteur du village de Cherry River, disposant des 
infrastructures nécessaires pour recevoir une telle « Maison »;   

 

Considérant que   la Municipalité est prête à collaborer à la mise en place d’un 
tel projet sur son territoire; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
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De demander à la Ministre responsable des Aînés et des Proches aidants, Mme 
Marguerite Blais, de prévoir l’implantation d’une Maison des aînés sur le territoire 
d’Orford et de lui faire connaître l’intérêt de la Municipalité à collaborer dans 
l’identification de sites et la mise en place d’un tel projet porteur pour la 
communauté orferoise; 
 

D’en informer le Député de la circonscription d’Orford, M. Gilles Bélanger et lui 
en transmettre copie. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.14. 2020-01-15 
ÉVALUATION PATRIMONIALE DU 2304, CHEMIN DU PARC 
 
Considérant que  le conseil municipal a présenté, le 18 novembre dernier, le 

projet de pavillon communautaire projeté au parc de la 
Rivière-aux-Cerises et le fruit de sa réflexion menée depuis 
plusieurs mois dans ce dossier; 

 

Considérant que   la décision de ne pas conserver le bâtiment du 2304, chemin 
du Parc a été prise après avoir pris connaissance des études 
antérieures sur la condition du bâtiment, sur l’importance des 
travaux de réfection requis, sur l’étude régionale portant sur 
les ensembles patrimoniaux de la MRC de Memphrémagog 
produite en 2015 et sur le concept du projet de pavillon 
communautaire recommandé par l’architecte Nicolas Lemay; 

 

Considérant que   la Société d’histoire du Canton d’Orford a demandé que la 
Municipalité procède à la citation patrimoniale du 2304, 
chemin du Parc; 

 

Considérant que   la Municipalité ne disposant pas d’une évaluation patrimoniale 
spécifique de ce bâtiment autre que l’étude de la MRC de 
2015, il serait pertinent de procéder à une telle évaluation; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
Qu’une évaluation patrimoniale permettant de déterminer et de qualifier la 
valeur patrimoniale du bâtiment localisé au 2304, chemin du Parc soit réalisée. 

 

Que le mandat soit attribué à l’architecte M. Daniel Quirion de la firme Jubinville 
architectes sous la supervision de la directrice générale de la Municipalité; 

 

Qu’un budget de 8 630 $ soit réservé à cette fin, montant étant puisé à même le 
surplus libre.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.15. 2020-01-16 
RÉPARATION DU CHEMIN DE LA SUCRERIE 
 
Considérant que  le ponceau situé sur le chemin de la Sucrerie est depuis le 

mois de novembre complètement détruit, bloquant l'accès aux 
espaces publics adjacents; 

 

Considérant que  le décrochement de sédiments cause un préjudice à 
l'environnement; 



 
 
 
 
 
 
 

12 

 

Considérant que  ce chemin est considéré un bien sans maître et qu'il est sous 
la responsabilité de Revenu Québec; 

 

Considérant  les discussions entamées avec Revenu Québec afin que la 
Municipalité puisse devenir propriétaire de ce chemin; 

 

Considérant qu' il est urgent que la Municipalité procède à la réparation dudit 
chemin; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'autoriser M. Bernard Lambert, directeur des services techniques à procéder aux 
travaux de réparations du chemin de la Sucrerie pour une somme maximale de 
37 000 $, conformément à la Politique de gestion contractuelle, montant étant 
puisé à même le fonds général. 

 

Lesdits travaux sont conditionnels à l'autorisation préalable de Revenu Québec. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

3.1. 2020-01-17 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 DÉCEMBRE 
2019 
 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 391 710,82 $ en date du 
31 décembre 2019. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.2. 2020-01-18 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 13 JANVIER 
2020 
 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 14 811,35 $ en date du 13 
janvier 2020. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.1. 2020-01-19 
ACHAT D’UNE GÉNÉRATRICE DE 100 KW AVEC INVERSEUR 
 
Considérant que la mairie est définie comme le centre de coordination 

lors du déploiement des mesures d’urgence sur son 
territoire; 

 

Considérant qu’en cas de panne électrique, il est impératif que 
l’immeuble soit maintenu opérationnel afin de répondre aux 
fonctions attendues; 

 

Considérant que l’installation actuelle ne permet pas d’y raccorder 
rapidement une génératrice en cas de besoin et que par 
conséquent, la Municipalité désire assurer la mise en place 
d’une génératrice stationnaire permettant l’alimentation 
électrique de la totalité de l’immeuble; 

 

Considérant l’appel d’offres sur invitation lancée et les prix reçus, à 
savoir ; 

 

Compagnies Montants 

Drumco energie inc. 41 557,84 $ 

Toromont Cat 61 601,23 $ 

Wajax Aucun prix soumis 

Génératrice Drummond 45 447,32 $ 

 

Considérant que Drumco energie inc. est le plus bas soumissionnaire 
conforme. 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’acheter de la compagnie Drumco energie inc.  un groupe électrogène de 
100 kW, avec inverseur automatique, tels que décrits aux modalités du 
devis DV-361, livraison incluse, pour une dépense de 41 557,84 $, montant 
étant puisé à même le fonds de roulement remboursable sur une période 
de dix (10) ans. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.2. 2020-01-20 
ACCEPTATION DÉFINITIVE - PROJET D'ENSEMBLE SITUÉ AUX 
ABORDS DE LA RUE DES MERLES ET DE L'AVENUE DE L'AUBERGE 
SUR LE LOT 5 946 270 (PROM 2017-03)  
 
Considérant que  les ingénieurs ont fait parvenir à la Municipalité le certificat 

d’acceptation définitive des travaux de construction 
d'infrastructures d'aqueduc et d'égout  sur une longueur de 
167 mètres - Projet d'ensemble situé aux abords de la rue des 
Merles et de l'avenue de l'Auberge sur le lot numéro 5 946 270 
(PROM-2017-03) au cours du mois de novembre 2019; 

 
Considérant  l’article 11 du Règlement numéro 835 portant sur les 

ententes relatives aux travaux municipaux et ses 
amendements; 
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PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'accepter définitivement les travaux de construction d'infrastructures sur le lot 
numéro 5 946 270 (rue des Merles/avenue de l'Auberge), effectués par la 
compagnie Excavation St-Pierre & Tremblay inc. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.3. 2020-01-21 
CONTRAT POUR L'ENTRETIEN DES PATINOIRES DE LA 
MUNICIPALITÉ POUR LA SAISON 2019-2020 
 
Considérant que  la Municipalité possède deux (2) patinoires, l’une située au 

parc de l’Érablière et la seconde à la mairie; 
 
Considérant qu’ il y a lieu d'octroyer un contrat d’entretien; 
 
Considérant  la résolution numéro 2019-12-321 qui octroyait le contrat à M. 

Robert Sauvé; 
 
Considérant que  M. Sauvé a informé la Municipalité qu'il n'avait plus l'intention 

d'effectuer ledit contrat; 
 
Considérant que  M. Aldéric Garneau a fait part à la Municipalité son intention 

d'effectuer ledit contrat; 
 

PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D’accorder un contrat à M. Aldéric Garneau pour l’entretien des patinoires du 
parc de l’Érablière et à la mairie pour la saison hivernale 2019-2020 pour la 
somme de 8 500 $, toutes taxes incluses si applicables, montant étant puisé à 
même le fonds général. 
 
D'abroger la résolution numéro 2019-12-321 à toutes fins que de droit.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 

8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 736-2 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 736 RÉGISSANT LA CONSTRUCTION D'ACCÈS 
À LA VOIE PUBLIQUE, LA FERMETURE DES FOSSÉS ET LE 
DRAINAGE DES EAUX VERS LES FOSSÉS 
 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller Jacques 
Lauzon donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 736-2.  Ce dernier a pour but de modifier le 
Règlement numéro 736 afin d'y interdire la fermeture de fossés sauf exception, 
d'augmenter la dimension des ponceaux d'entrée et d'augmenter le montant des 
amendes.  
 

Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise au plus tard deux 
(2) jours ouvrables avant la séance du 13 janvier 2020, date prévue pour son 
adoption. 
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8.2. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 800-50 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 800 AFIN DE RÉDUIRE À 4 LE 
NOMBRE MAXIMAL D'UNITÉS DE LOGEMENT À L'INTÉRIEUR DES 
HABITATIONS MULTIFAMILIALES ISOLÉES DANS LA ZONE RT-3 
 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Maryse 
Blais donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 800-50.  Ce dernier a pour but de modifier le 
Règlement de zonage numéro 800 pour réduire à 4 le nombre maximal d'unités de 
logement à l'intérieur des habitations multifamiliales isolées dans la zone Rt-3.   
 

Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise au plus tard deux 
(2) jours ouvrables avant la séance du 13 janvier 2020, date prévue pour son 
adoption. 

 
 
 
 

8.3. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 935 DÉCRÉTANT UNE 
DÉPENSE DE 327 952 $ ET UN EMPRUNT DE 299 464 $ POUR DES 
TRAVAUX DE RÉFECTION D'UNE PARTIE DE LA RUE DE LA GRANDE-
OURSE SUR UNE DISTANCE DE 410 MÈTRES 
 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller Jacques 
Lauzon donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 935.  Ce dernier a pour but d'autoriser le conseil à 
emprunter un montant de 299 464 $ afin de procéder à la reconstruction 
d'infrastructures de rue sur une partie de la rue de la Grande-Ourse.  
 

Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise au plus tard deux 
(2) jours ouvrables avant la séance du 13 janvier 2020, date prévue pour son 
adoption. 

 
 
 
 

 

9.1. 2020-01-22 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 736-2 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT NUMÉRO 736 RÉGISSANT LA CONSTRUCTION 
D’ACCÈS À LA VOIE PUBLIQUE, LA FERMETURE DES FOSSÉS ET LE 
DRAINAGE DES EAUX VERS LES FOSSÉS 
 
Considérant que  le conseil désire modifier le Règlement numéro 736 afin d’y 

interdire la fermeture de fossés sauf exception, d’augmenter 
la dimension des ponceaux d’entrée et d’augmenter les 
montants des amendes;  

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 
Jacques Lauzon lors de la séance ordinaire tenue le 13 janvier 
2020; 

 

Considérant qu' un projet de règlement a été adopté lors de la séance 
ordinaire tenue le 13 janvier 2020; 

 

Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
projet de règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 736-2, lequel statue et ordonne : 
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ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 2 :  MODIFICATION À L’ARTICLE 2 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 736 
INTITULÉ « DOMAINE D’APPLICATION » 

 

 

La première phrase de l’article 2 qui se lit comme suit : 

 

Il s’applique à toutes les interventions réalisées dans 
l’emprise d’une voie publique, tant au niveau des accès 
nouveaux qu’aux accès existants. 

 

Est modifié afin d’y ajouter les mots suivants « ou en voie 
d’être municipalisée », pour se lire comme suit : 

 

« Il s’applique à toutes les interventions réalisées dans 
l’emprise d’une voie publique ou en voie d’être municipalisée, 
tant au niveau des accès nouveaux qu’aux accès existants. » 

 

 

ARTICLE 3 : MODIFICATION À L’ARTICLE 3 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 736 
INTITULÉ « DÉFINITIONS » 

 

 

La définition du mot «inspecteur»  qui se lit comme suit : 

 

Inspecteur : L’inspecteur municipal de la municipalité ou 
en son absence, l’inspecteur en bâtiment; 

 

Est remplacé par la définition suivante : 

 

« Inspecteur : Tous les inspecteurs des services techniques 
de la Municipalité. » 

 

 

ARTICLE 4 :  MODIFICATION À L’ARTICLE 7 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 736 
INTITULÉ « VALIDITÉ DU PERMIS » 

 

 

La première phrase de l’article 7 qui se lit comme suit : 

 

Le permis délivré par l’inspecteur est valide pour une durée 
de 60 jours suivant la date de délivrance. 

 

Est modifiée afin d’y remplacer le nombre « 60 » par le 
nombre « 90 », pour se lire comme suit : 

 

« Le permis délivré par l’inspecteur est valide pour une durée 
de 90 jours suivant la date de délivrance. » 

 

 

ARTICLE 5 : MODIFICATION À L’ARTICLE 11 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 736 
INTITULÉ « ENTRETIEN DES OUVRAGES »  

 

 

 La première phrase de l’article 11 qui se lit comme suit : 
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 L’entretien de l’accès à la propriété ou de la fermeture du 
fossé, qu’il soit construit par le propriétaire ou la 
municipalité, est l’entière responsabilité du propriétaire de 
l’emplacement desservi. 

 

 Est modifiée pour ajouter les mots suivants « incluant une 
distance de 2 mètres en amont et en aval de l’ouvrage », pour 
se lire comme suit : 

 

 « L’entretien de l’accès à la propriété ou de la fermeture du 
fossé incluant une distance de 2 mètres en amont et en aval 
de l’ouvrage, qu’il soit construit par le propriétaire ou la 
Municipalité est l’entière responsabilité du propriétaire de 
l’emplacement desservi. » 

 

 

ARTICLE 6 : MODIFICATION À L’ARTICLE 12 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 736 
INTITULÉ « DRAINAGE DES EAUX VERS LES FOSSÉS » 

 

 

 La deuxième phrase de l’article 12 qui se lit comme suit : 

 

 Toutefois, il doit en tout temps tenir libre de toute 
obstruction la sortie du drain installé. 

 

 Est modifiée afin d’y ajouter les mots suivants « et ce, sur une 
distance minimale de 2 mètres », pour se lire comme suit : 

 

 « Toutefois, il doit en tout temps tenir libre de toute 
obstruction la sortie du drain installé, et ce, sur une distance 
minimale de 2 mètres. »  

 

 

ARTICLE 7 : MODIFICATION À L’ARTICLE 13 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 736 
INTITULÉ « LARGEUR ET LOCALISATION D’UN ACCÈS » 

 

 

 L’article 13 qui se lit comme suit : 

 

 Les dispositions régissant la largeur et  la localisation d’un 
accès à une propriété sont fixées par l’article 9.1 du 
Règlement de zonage numéro 800 et ses amendements de la 
municipalité. 

 

 Est remplacé par le suivant : 

 

 « Les dispositions régissant la largeur et la localisation d’un 
accès à une propriété sont fixées par le Règlement de zonage 
de la Municipalité dans sa version en vigueur la plus récente. » 

 

 

ARTICLE 8 : MODIFICATION À L’ARTICLE 14 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 736 
INTITULÉ « LONGUEUR D’UN PONCEAU » 

 

 

 L’article 14 qui se lit comme suit : 

 

La longueur totale du ponceau nécessaire à la construction 
d’un accès à la propriété doit être égale à la largeur de 
l’accès plus trois fois la profondeur du fossé. 

 

 Est modifiée afin d’y ajouter les mots suivants « sans toutefois 
excéder 12 mètres », pour se lire comme suit : 
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 « La longueur totale du ponceau nécessaire à la construction 
d’un accès à la propriété doit être égale à la largeur de 
l’accès plus trois (3) fois la profondeur du fossé sans toutefois 
excéder 12 mètres. » 

 

 

ARTICLE 9 :  MODIFICATION À L’ARTICLE 15 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 736 
INTITULÉ « DIAMÈTRE D’UN PONCEAU » 

 

 

L’article 15 qui se lit comme suit : 

 

Tous les ponceaux devront avoir un diamètre intérieur 
minimal de 375 mm.  Toutefois, la municipalité peut exiger un 
diamètre supérieur si l’inspecteur le juge nécessaire pour 
assurer un bon écoulement des eaux compte tenu de la 
topographie des lieux et de la superficie du bassin de 
drainage. 

 

Est remplacé par le suivant : 

 

 

« Tous les ponceaux devront avoir un diamètre intérieur 
minimal de 450 mm.  Toutefois, la Municipalité peut exiger un 
diamètre différent si l’inspecteur le juge nécessaire pour 
assurer un bon écoulement des eaux compte tenu de la 
topographie des lieux, de la superficie du bassin de drainage 
et de risque d’obstruction. » 

 

 

ARTICLE 10 : MODIFICATION À L’ARTICLE 16 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 736 
INTITULÉ « MATÉRIAUX DE PONCEAU AUTORISÉS » 

 

 

L’article 16 qui se lit comme suit : 

 

Seuls les ponceaux suivant sont autorisés pour la construction 
des accès à la propriété : 

 

1. Tuyaux en béton armé (TBA) de classe III conformes à la 
norme BNQ 2622-120 ; 

 

2. Tuyaux en tôle ondulée (TTO) de 1.6 mm d’épaisseur, 
recouverts d’une protection galvanisée ou aluminisée et 
conformes à la norme BNQ 3311-100 ; 

 

3. Tuyaux ondulés en polyéthylène haute densité (TPO) à 
paroi intérieure lisse conformes à la norme BNQ 
3624.130. 

 

Est remplacé par le suivant : 

 

« Seuls les ponceaux suivant sont autorisés pour la 
construction des accès à la propriété : 

 

1. Tuyaux en béton armé (TBA) de classe III conformes à la 
norme BNQ 2622-420; 

 

2. Tuyaux ondulés en polyéthylène haute densité (TPO) à 
paroi intérieure lisse conformes à la norme BNQ 
3624.120. » 
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ARTICLE 11:  MODIFICATION À L’ARTICLE 17 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 736 
INTITULÉ « INSTALLATION D’UN PONCEAU » 

 

 

Le premier alinéa de l’article 17 qui se lit comme suit : 

 

Le ponceau d’accès à la propriété devra être installé avec soin 
dans le même axe et avec la même pente que le fossé.  Une 
attention particulière devra être apportée afin de s’assurer 
que le radier intérieur du ponceau soit au même niveau que le 
fond du fossé. 

 

Est modifié en y remplaçant les mots suivants « au même 
niveau » par les mots « à 50 mm plus bas », pour se lire 
comme suit : 

 

« Le ponceau d’accès à la propriété devra être installé avec 
soin dans le même axe et avec la même pente que le fossé.  
Une attention particulière devra être apportée afin de 
s’assurer que le radier intérieur du ponceau soit à 50 mm plus 
bas que le fond du fossé. » 

 

Le paragraphe 3 du deuxième alinéa qui se lit comme suit : 

 

Installer les nouvelles sections du ponceau en prenant soin de 
les placer au niveau requis pour assurer le bon écoulement 
des eaux et raccorder les sections entre elles selon les 
directives du fabricant si il y lieu.  Sur chacun des joints, 
installer une membrane géotextile d’une largeur de un mètre 
et d’une longueur égale à quatre fois le diamètre du ponceau; 

 

Est modifié en y retirant les mots suivants « si il y lieu », pour 
se lire comme suit : 

 

« Installer les nouvelles sections du ponceau en prenant soin 
de les placer au niveau requis pour assurer le bon écoulement 
des eaux et raccorder les sections entre elles selon les 
directives du fabricant.  Sur chacun des joints, installer une 
membrane géotextile d’une largeur de un mètre et d’une 
longueur égale à quatre fois le diamètre du ponceau ; » 

 

 

ARTICLE 12 : MODIFICATION À L’ARTICLE 18 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 736 
INTITULÉ « AMÉNAGEMENT DES EXTRÉMITÉS DES PONCEAUX »  

 

 

 L’article 18 qui se lit comme suit : 

 

Les extrémités des ponceaux devront être protégées par des 
revêtements de talus de façon à éviter l’affouillement et 
protéger les remblais contre l’érosion.  Il sera permis à chacun 
des propriétaires de choisir entre l’empierrement ou le gazon 
comme type de stabilisation.  Dans le cas d’un empierrement, 
celui-ci devra être d’une épaisseur minimale de 300 mm.  Les 
pentes des extrémités de ponceau devront être de 1  
horizontal dans 1 vertical (1  :1). 

 

 Est remplacé par le suivant : 

 

« Dès la fin des travaux, les extrémités des ponceaux devront 
être protégés par des revêtements de talus de façon à éviter 
l’affouillement et protéger les remblais contre l’érosion.  Il 
sera permis à chacun des propriétaires de choisir entre 
l’empierrement ou le gazon comme type de stabilisation.  
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Dans le cas d’un empierrement, celui-ci devra être d’une 
épaisseur minimale de 300 mm et être constitué de pierre 
d’un diamètre maximum de 300 mm.  Les pentes des 
extrémités de ponceau devront être d’un minimum de 1/2 
horizontal dans 1 vertical (1/2 :1). » 

 

 

ARTICLE 13 : MODIFICATION À L’ARTICLE 19 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 736 
INTITULÉ « PROFIL DE L’ACCÈS À LA PROPRIÉTÉ » 

 

 

 L’article 19 est modifié afin d’y ajouter les deux (2) alinéas 
suivants : 

 

 « Au raccordement de l’accès avec l’accotement de la voie 
publique le profil final de l’accès ne pourra en aucun cas être 
supérieur au niveau fini de l’accotement. 

 

 Pour un accès en dépression par rapport à la rue, il devra être 
localisé et aménagé de façon à empêcher l’eau s’écoulant en 
surface de la rue de pénétrer dans celui-ci.  Il sera de la 
responsabilité du requérant de s’assurer du maintien de 
l’aménagement à cet égard.  Tout dommage causé par un 
aménagement déficient est à la charge du requérant. » 

 

 

ARTICLE 14 : MODIFICATION À L’ARTICLE 20 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 736 
INTITULÉ « PRINCIPES GÉNÉRAUX LIÉS À LA FERMETURE » 

 

 

 L’article 20 qui se lisait comme suit :  
 

La fermeture d’un fossé doit être réalisée de façon à 
maintenir les fonctions de drainage, et ce, même après sa 
fermeture.  Pour ce faire, le requérant doit prendre les 
mesures pour que l’écoulement de l’eau dans les fossés 
adjacents soit assuré, que les fondations de la rue soient 
drainées et que les eaux de surface soient captées. 

 

De plus, il doit s’assurer que l’eau des terrains avoisinants ne 
s’écoule pas sur la chaussée de la rue, ni sur ses accotements 
et que l’accès à la rue est uniquement possible par les accès à 
la propriété aménagés.  Aucune construction ni aménagement 
ne pourra être implanté à l’intérieur de l’emprise de la rue.  
Seul le gazonnement de l’espace comprise entre l’accotement 
et la limite de l’emprise est autorisé et obligatoire. 

 

 Est remplacé par le suivant : 

 

« Il est interdit de fermer un fossé sauf si la fermeture du 
fossé constitue la seule solution à un problème technique, 
mettant en cause le maintien de l’intégrité d’une structure, 
d’un ouvrage ou d’une végétation à conserver.  Le problème 
devra être confirmé par les services techniques de la 
Municipalité.  Le requérant doit présenter avec sa demande 
de permis une étude technique démontrant la nécessité de 
procéder à la fermeture du fossé. 

 

Lorsque requis la fermeture d’un fossé doit être réalisée de 
façon à maintenir les fonctions de drainage, et ce, même 
après sa fermeture.  Pour ce faire, le requérant doit prendre 
les mesures pour que l’écoulement de l’eau dans les fossés 
adjacents soit assuré, que les fondations de la rue soient 
drainées et que les eaux de surface soient captées. 
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De plus, il doit s’assurer que l’eau des terrains avoisinants ne 
s’écoule pas sur la chaussée de la rue, ni sur ses accotements 
et que l’accès à la rue est uniquement possible par les accès à 
la propriété aménagés.  Aucune construction ni aménagement 
ne pourra être implanté à l’intérieur de l’emprise de la rue.  
Seul le gazonnement de l’espace comprise entre l’accotement 
et la limite de l’emprise est autorisé et obligatoire. » 

 

 

ARTICLE 15 : MODIFICATION À L’ARTICLE 24 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 736 
INTITULÉ « MATÉRIAUX À UTILISER COMME PUISARDS HORS 
CHAUSSÉE » 

 

 

 L’article 24 est modifié en y supprimant la dernière phrase du 
paragraphe qui se lit comme suit « Les puisards devront être 
fabriqués conformément à l’annexe « 1 ». » 

 

 

ARTICLE 16 : MODIFICATION À L’ARTICLE 27 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 736 
INTITULÉ « PÉNALITÉ » 

 

 

 L’article 27 qui se lisait comme suit : 

 

Quiconque contrevient à l’un ou l’autre des dispositions de ce 
règlement commet une infraction et est passible, en plus des 
frais, d’une amende. 

 

Si le contrevenant est une personne physique, celui-ci est 
passible d’une amende d’un minimum de 100 $ et d au plus 
1 000 $ pour une première infraction et d’un minimum de 
200 $ et d au plus 2 000 $ en cas récidive. 

 

Si le contrevenant est une personne morale, celui-ci est 
passible d’une amende d’un minimum de 200 $ et d au plus 
2 000 $ pour une première infraction et d’un minimum de 
400 $ et d au plus 4 000 $ en cas récidive. 

 

Si l’infraction se continue, elle constitue, jour après jour, une 
infraction distincte et la pénalité prescrite peut être imposée 
pour chaque jour ou se poursuit l’infraction. 

 

 Est remplacé par le suivant : 

 

 « Quiconque exécute ou permet qu’on exécute des travaux 
visés au présent règlement sans permis ou contrevient à une 
disposition du règlement commet une infraction et est 
passible d’une amende minimale de 250 $ et maximale de 
500 $ si le contrevenant est une personne physique et, d’une 
amende minimale de 500 $ et maximale de 1 000 $ si le 
contrevenant est une personne morale.  Les amendes sont 
portées au double dans le cas d’une récidive. » 

 

 

ARTICLE 17 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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9.2. 2020-01-23 
ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 800-50 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 800 AFIN DE 
RÉDUIRE À 4 LE NOMBRE MAXIMAL D'UNITÉS DE LOGEMENT À 
L'INTÉRIEUR DES HABITATIONS MULTIFAMILIALES ISOLÉES DANS 
LA ZONE RT-3 
 
Considérant que la municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement de 
zonage numéro 800; 

 

Considérant que la zone Rt-3, qui regroupe trois propriétés près de 
l’intersection du chemin de la Montagne et de la rue de la 
Foulée, fait actuellement l’objet de plusieurs 
questionnements quant aux possibilités de construction ou 
d’occupation; 

 

Considérant que la zone visée et le secteur périphérique est hétéroclite, 
autant au niveau du gabarit des bâtiments que de l’utilisation 
du sol. On y retrouve des établissements d’hébergement 
(hôtel et motel), des habitations mutifamiliales (4 à 18 
unités), des habitations unifamiliales ainsi que des 
équipements et installations publiques (garage municipal et 
usine d’épuration) ; 

 

Considérant que la rue de la Foulée constitue une voie collectrice qui relie le 
chemin de la Montagne à un secteur composé majoritairement 
d’habitations unifamiliales isolées; 

 

Considérant que le plan d’urbanisme actuellement en vigueur (numéro 786) fait 
mention des possibilités de permettre les habitations 
multifamiliales isolées dans l’affectation hébergement ; 

 

Considérant que le règlement de zonage numéro 800 autorise déjà les 
habitations multifamiliales isolées mais le nombre minimal et 
maximal d’unités de logement permis dans la zone apparait 
trop élevé pour la Municipalité. Le minimum étant 
actuellement de 8 unités et le maximum de 18 unités. La 
Municipalité souhaite donc réviser le nombre d’unités de 
logements permis à l’intérieur des habitations multifamiliales 
isolées afin de rechercher une intégration plus harmonieuse 
des futurs bâtiments dans ce secteur; 

 

Considérant que dans le cadre d’une démarche de révision de ses règlements 
d’urbanisme, la municipalité a adopté un projet de plan 
d’urbanisme en 2018 qui prévoit un maintien des vocations 
résidentielles et commerciales dans le secteur concerné et qui 
entend privilégier la qualité architecturale et   l’implantation 
harmonieuse de constructions le long des axes de  circulation 
stratégiques et des pôles de développement identifiés ; 

 

Considérant qu' un projet de règlement est joint à la présente résolution pour 
en faire partie intégrante comme s'il était ici reproduit  
intégralement; 

 

Considérant que  tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
projet de règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
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Que l'assemblée de consultation publique soit tenue, le lundi 3 février 2020 à 
18 h 30 à la mairie du Canton d'Orford située au 2530, chemin du Parc à Orford. 
 

D'adopter le premier projet de Règlement numéro 800-50, joint à la présente 
résolution pour en faire partie intégrante comme s'il était ici au long reproduit  
intégralement.  

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

9.3. 2020-01-24 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 935 DÉCRÉTANT 
UNE DÉPENSE DE 327 952 $ ET UN EMPRUNT DE 299 464 $ POUR 
DES TRAVAUX DE RÉFECTION D'UNE PARTIE DE LA RUE DE LA 
GRANDE-OURSE SUR UNE DISTANCE DE 410 MÈTRES 
 
Considérant que la Municipalité du Canton d'Orford désire procéder à la 

reconstruction d'infrastructures de rue sur une partie de la rue 
de la Grande-Ourse, dans le but de la municipaliser; 

 

Considérant qu' un avis de motion du Règlement numéro 935 a été 
préalablement donné par le conseiller Jacques Lauzon, à la 
séance ordinaire du 13 janvier 2020; 

 

Considérant que  le projet de Règlement numéro 935 a adopté à la séance 
ordinaire du 13 janvier 2020; 

  
Considérant que tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 

présent projet de règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 935, lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 2 Le conseil est autorisé à procéder ou faire procéder à la 
reconstruction d'infrastructures de rue sur une partie de la rue 
de la Grande-Ourse sur une distance de 410 mètres selon, 
l’estimé préliminaire daté du 9 octobre 2019, incluant les 
frais, les taxes nettes et les imprévus, et selon les plans datés 
du 7 octobre 2019 préparés préparé par M. Louis Caron, 
ingénieur, lesquels font partie intégrante du présent 
règlement comme annexes « A » et « B ». 

 

 

ARTICLE 3 Le conseil est autorisé à dépenser une somme de 299 464 $, 
taxes nettes incluses pour les fins du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 4 Aux fins d'acquitter les dépenses prévues par le présent 
règlement, le conseil est autorisé à emprunter une somme de 
299 464 $ à rembourser sur une période de 20 ans. 
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ARTICLE 5 Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux 
intérêts et au remboursement en capital des échéances 
annuelles de l’emprunt prévu à l’article 4, il est, par le 
présent règlement, exigé et il sera prélevé chaque année, 
durant le terme de l’emprunt, de chaque propriétaire d'un 
immeuble imposable, situé dans le périmètre montré à 
l’annexe « C » faisant partie intégrante du présent règlement, 
une compensation à l’égard de chaque immeuble imposable 
dont il est propriétaire. 

 

 Le montant de cette compensation sera établi annuellement 
en multipliant le nombre d’unités attribué à chaque immeuble 
imposable selon le tableau ci-dessous par la valeur attribuée à 
chaque unité.  Cette valeur est déterminée en divisant les 
dépenses engagées relativement aux intérêts et au 
remboursement en capital des échéances annuelles de 
l’emprunt par le nombre d’unités de l’ensemble des 
immeubles imposables situés sur le territoire desservi. 

 

Immeubles résidentiels 

 

- Pour chaque logement 1 unité 

 

Est considéré comme logement, une maison, un 
appartement, une maison mobile, un chalet, un 
ensemble de pièces où l’on tient feu et lieu : 

 

· qui comporte une entrée par l’extérieur ou par un 
hall commun; 

· dont l’usage est exclusif aux occupants; et 

· où l’on ne peut communiquer directement d’un 
logement à l’autre sans passer par un hall commun 
ou par l’extérieur. 

 
- Une unité prévue à la présente section 

« Immeubles résidentiels » ne pourra excéder 
20 000 mètres carrés de terrain. Tout excédent 
sera compensé selon la section « Autres 
immeubles »  

 

Autres immeubles 

 

- Pour chaque terrain non construit mais construisible au 
sens des règlements d’urbanisme en vigueur dans la 
municipalité et constituant une unité d’évaluation : 

 

· pour chaque terrain de 0 à 15 999 mètres carrés; 1 unité 

 

· pour chaque terrain de 16 000 à 23 999 mètres carrés; 

   2 unités 

 

· pour chaque terrain de 24 000 mètres carrés et plus; 

   3 unités 

 

Lorsque la superficie d’un terrain est égale à un nombre se 
situant entre deux (2) catégories à cause d’une fraction, 
cette fraction est arrondie à l’unité supérieure.  
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ARTICLE 6 S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le 
présent règlement est plus élevé que le montant 
effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, le 
conseil est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer 
toute autre dépense décrétée par le présent règlement et 
pour laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante. 

 

 

ARTICLE 7 Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le 
présent règlement toute contribution ou subvention pouvant 
lui être versée pour le paiement d’une partie ou de la totalité 
de la dépense décrétée par le présent règlement. 

  

 Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de 
la totalité du service de dette, toute subvention payable sur 
plusieurs années. Le terme de remboursement de l’emprunt 
correspondant au montant de la subvention sera ajusté 
automatiquement à la période fixée pour le versement de la 
subvention. 

 

 

ARTICLE 8 Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

10.1. 2020-01-25 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 800-49 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 800 AFIN D'AUGMENTER À 20 LE 
NOMBRE MAXIMAL D'UNITÉS DE LOGEMENT À L'INTÉRIEUR DES 
HABITATIONS MULTIFAMILIALES ISOLÉES DANS LA ZONE R-41 
 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement de 
zonage numéro 800; 

 

Considérant qu’ une demande de modification réglementaire a été déposée à 
la Municipalité afin qu’il soit possible de construire, dans la 
zone résidentielle numéro 41, des habitations multifamiliales 
d’au plus 20 unités de logement par bâtiment alors 
qu’actuellement, le Règlement de zonage numéro 800 permet 
un maximum de 4 unités de logement dans la zone; 

 

Considérant que la demande soumise à la Municipalité est liée à un projet de 
construction d’un bâtiment résidentiel d’au plus 20 unités; 

 

Considérant que le Règlement relatif au plan d’urbanisme numéro 786, adopté 
en 2006, ainsi que le projet de Règlement relatif au plan 
d’urbanisme et de développement révisé adopté en 2018 font 
respectivement état d’une densité maximale moyenne et d’au 
plus 20 logements à l’hectare pour le secteur concerné; 

 

Considérant que la zone numéro 41, adjacente à une voie de circulation 
artérielle (route 141) et au Parc national du Mont-Orford, est 
occupée majoritairement par des bâtiments résidentiels de 
type multifamilial; 

 

Considérant que le Règlement de zonage numéro 800 autorise actuellement les 
habitations multifamiliales isolées d’au plus 4 unités de 
logement; 
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Considérant qu’ un premier projet de règlement a été adopté à la séance 
ordinaire du 4 novembre 2019; 

 

Considérant qu’ une assemblée de consultation publique a eu lieu, le 2 
décembre à 18 h 30, à la mairie du Canton d’Orford, située au 
2530, chemin du Parc à Orford; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la 
conseillère Maryse Blais à la séance ordinaire tenue le 2 
décembre 2019, où une dispense de lecture a alors été 
accordée, conformément à l’article 445 du Code municipal du 
Québec; 

 

Considérant qu’ un second projet de règlement a par la suite été adopté, sans 
changement, conformément à l’article 128 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme, lors de la séance tenue le 2 
décembre 2019; 

 

Considérant que le second projet de règlement contient une ou des dispositions 
propres à un règlement susceptible d’approbation 
référendaire; 

 

Considérant qu’ aucune demande de participation à un référendum n,a été 
formulée en regard des articles 2 à 4 du second projet de 
Règlement numéro 800-49; 

 

Considérant que  tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’adopter le Règlement numéro 800-49 lequel statue et ordonne ce qui suit :  
 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 : MODIFICATION À L’ARTICLE 5.9 – GRILLE DES USAGES 

 

L’article 5.9 du Règlement de zonage numéro 800 concernant 
les usages, constructions et normes d’implantation par zone 
est modifié à la grille f), « Zones résidentielles », « Grille des 
usages et des constructions autorisés par zone » comme suit : 

 

- à la zone R-41, en remplaçant la note numéro 1 liée à 
l’usage résidentiel « D.1 Habitations multifamiliales 
isolées » par la note numéro 48. 

 

Le tout comme il est montré dans la grille à l’annexe « A », ci-
jointe au présent règlement pour en faire partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 3 : MODIFICATION À L’ARTICLE 5.9 – GRILLE DES NORMES 
RELATIVES À L’IMPLANTATION ET AUX DIMENSIONS DES 
BÂTIMENTS PAR ZONE 

 

 

L’article 5.9 du Règlement de zonage numéro 800 concernant 
les usages, constructions et normes d’implantation par zone 
est modifié à la grille f), « Zones résidentielles », « Grille des 
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normes relatives à l’implantation et aux dimensions des 
bâtiments par zone » comme suit : 

 

- à la zone R-41, en remplaçant le chiffre numéro 20 lié à au 
pourcentage maximal d’occupation au sol du bâtiment 
principal par le chiffre numéro 25; 

 

- à la zone R-41, en remplaçant le terme « N/A » lié à la 
dernière ligne du tableau portant sur les zones assujetties à 
un PIIA par le terme « X ». 

 

Le tout comme il est montré dans la grille à l’annexe « B », ci-
jointe au présent règlement pour en faire partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 4 : MODIFICATION À L’ARTICLE 5.9 - SECTION « NOTES » 

 

 

L’article 5.9 du Règlement de zonage numéro 800 est modifié à 
la section « Notes » en ajoutant la note numéro 48 qui 
comprend les termes suivants : 

 

 

(48)  Maximum 20 logements ou unités, sans excéder une 
densité d’un logement par 500 m2 de superficie de 
terrain. 

 

 

ARTICLE 5 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entrera en vigueur au moment de la 
délivrance du certificat de la MRC de Memphrémagog, 
conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.2. 2020-01-26 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 933 RELATIF À L'IMPOSITION 
DES TAXES, À LA TARIFICATION, ET FINALEMENT, À LA FIXATION 
D'UN TAUX D'INTÉRÊTS SUR LES ARRÉRAGES DE TAXES, LE TOUT 
POUR L'EXERCICE FINANCIER DE L'ANNÉE 2020  
 
Considérant les pouvoirs dévolus aux municipalités par le Code municipal 

du Québec et la Loi sur la fiscalité municipale;  
 

Considérant que  la Municipalité a, par ses différents règlements d’emprunt, 
prévu d’imposer et de prélever annuellement les 
compensations, les tarifs et les taxes spéciales; 

 

Considérant que  le budget préparé par le conseil municipal prévoit des 
dépenses de 10 039 516 $ et des revenus égaux à cette 
somme; 

 

Considérant qu' il y a lieu, en conséquence, d'imposer différentes taxes aux 
fins de payer une partie des dépenses décrétées par le 
présent budget; 

 

Considérant qu' un avis de motion de ce règlement a été préalablement donné 
par le conseiller Richard Bousquet à la séance extraordinaire 
du 9 décembre 2019; 
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Considérant que le présent règlement a été remis aux membres du conseil et 
que ceux-ci déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D’adopter le Règlement numéro 933, lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 : DÉFINITIONS 

 

 

Dans le présent règlement, sauf si le contexte indique un sens 
différent, les expressions, les mots ou les termes suivants 
signifient : 

 

1. Bureau : établissement ouvert au public et où s’exercent 

des activités de nature commerciale, y compris des services 

professionnels.  Sont exclus de la présente définition, les 

restaurants, les établissements hôteliers et les commerces 

de détail; 

 

2. Immeuble commercial : un bâtiment ou une partie de 

bâtiment, un local ou un ensemble de locaux utilisés par 

une ou plusieurs personnes pour acheter, vendre ou 

échanger des produits ou objets ou pour offrir des services, 

y compris des services professionnels; 

 

3. Immeuble industriel : un bâtiment ou une partie de 

bâtiment, un local ou un ensemble de locaux utilisés par 

une ou plusieurs personnes pour fabriquer ou transformer 

des produits ou des objets; 

 

4. Local : une partie de bâtiment utilisée par un ou plusieurs 

bureaux ou par une ou plusieurs personnes pour offrir des 

services de nature commerciale, y compris des services 

professionnels; 

 

5. Logement : une maison, un appartement, une maison 

mobile, un chalet, une pièce ou un ensemble de pièces où 

une ou plusieurs personnes peuvent résider habituellement 

et dont l'aménagement permet de fournir la nourriture, le 

gîte et le repos puis plus particulièrement : 

 

 qui comporte une entrée par l'extérieur ou par un hall 
commun; 

 dont l'usage est exclusif aux occupants; 

 où l'on ne peut communiquer directement d'un 
logement à l'autre sans passer par un hall commun ou 
par l'extérieur; 

 

6. Loi : Loi sur la fiscalité municipale (LRQ., c. F-2.1). 
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ARTICLE 3 : TAXE FONCIÈRE GÉNÉRALE ET TAXES SPÉCIALES À L’ENSEMBLE  
 

 

Les dispositions énoncées aux articles 244.29 à 244.64 de la Loi 
sur la fiscalité municipale (L.R.Q., chapitre F-2.1) s’appliquent 
intégralement. 

 

Il est imposé et prélevé pour l’année financière 2020, une taxe 
foncière générale sur tout immeuble imposable porté au rôle 
d’évaluation selon les catégories d’immeubles suivantes 
déterminées par la loi : 

 

1) catégorie de terrains vagues desservis; 

2) catégorie des immeubles non résidentiels; 

3) catégorie résiduelle (de base). 

 

Une unité d’évaluation peut appartenir à plusieurs catégories. 

 

Le taux particulier de la taxe foncière générale pour la catégorie 
des terrains vagues desservis est fixé à 0,1029 $ par CENT 
DOLLARS (100 $) de la valeur portée au rôle d’évaluation.  Est 
qualifié de terrain vague desservi un terrain : 

 

 qui satisfait aux dispositions de l’article 244.36 de la Loi sur 

la fiscalité municipale; 

 dont la valeur foncière portée au rôle est supérieure à 100 $; 

 dont le délai,  entre la date d’entrée en vigueur du présent 

règlement et la  date de la résolution du conseil confirmant 

l’approbation définitive des services d’aqueduc et d’égout 

sanitaire présents, excède DIX-HUIT (18) mois. 

Le taux particulier de la taxe foncière générale pour la catégorie 
des immeubles non résidentiels est fixé à 0,6608 $ du CENT 
DOLLARS (100 $) de la valeur portée au rôle d’évaluation. 

 

Le taux de base de la taxe foncière générale pour la catégorie 
des immeubles résiduels (de base) est fixé à 0,4116 $ par CENT 
DOLLARS (100 $) de la valeur portée au rôle d’évaluation. 

 

Une taxe foncière pour le service de police est fixée à 0,1264 $ 
du CENT DOLLARS (100 $) de la valeur portée au rôle 
d’évaluation pour la catégorie des immeubles non résidentiels et 
pour la catégorie des immeubles résiduels (de base). 

 

Une taxe foncière pour la réserve liée à la voirie est fixée à 
0,0559 $ du CENT DOLLARS (100 $) de la valeur portée au rôle 
d’évaluation pour la catégorie des immeubles non résidentiels et 
pour la catégorie des immeubles résiduels (de base). 

 

Les taxes foncières sont imposées et prélevées annuellement sur 
tous les biens-fonds imposables de la Municipalité basés sur leur 
valeur portée au rôle d’évaluation en vigueur, et ce, tel que 
définis par la Loi. 

 

 

ARTICLE 4 : COMPENSATION POUR SERVICES MUNICIPAUX 

 

 

Pour l’année 2020, une compensation pour services municipaux 
est imposée et sera prélevée des propriétaires d'un immeuble 
visé aux paragraphes 4, 5 et 11 de l'article 204 de la Loi sur la 
fiscalité municipale (LRQ c. F-2.1), sauf si cet immeuble est une 
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construction reliée à un réseau d'aqueduc ou d'égout ou à un 
système ou équipement de traitement d'eau. 

 

La compensation prévue au paragraphe précédent est imposée 
selon la valeur de l'immeuble portée au rôle d'évaluation au taux 
de 0,6000 $ par CENT DOLLARS (100 $) de ladite valeur. 

 

Pour l’année 2020, une compensation pour services municipaux 
est imposée et sera prélevée des propriétaires d'un immeuble 
visé au paragraphe 10 de l'article 204 de la Loi sur la fiscalité 
municipale (LRQ c. F-2.1). 

 

La compensation prévue au paragraphe précédent est imposée 
selon la valeur de l'immeuble portée au rôle d'évaluation au taux 
de 0,3861 $ par CENT DOLLARS (100 $) de ladite valeur. 

 

 

ARTICLE 5 : COMPENSATION POUR L’ENLÈVEMENT DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 

 

 

A) Une compensation est imposée et sera prélevée, pour 
l’année 2020, de tous les propriétaires d’immeubles 
résidentiels imposables de la municipalité, afin de payer 
les frais d’enlèvement, de transport et d'élimination des 
matières résiduelles y compris les matières recyclables et 
putrescibles, incluant les coûts d’administration de ce 
service.  Cette compensation est fixée à 167,64 $ pour 
chaque logement. 

 

B) Une compensation est imposée et sera prélevée, pour 
l’année 2020, de tous les propriétaires d’immeubles non 
résidentiels imposables de la municipalité, afin de payer les 
frais d’enlèvement, de transport et le traitement des 
matières recyclables, incluant les coûts d’administration de 
ce service.  Cette compensation est fixée à 190,65 $ la 
verge cube du ou des contenant(s) fourni(s) à cette fin. 

 

 

ARTICLE 6 : COMPENSATION POUR LA MESURE DES FOSSES SEPTIQUES ET DES 
FOSSES DE RÉTENTION 

 

 

Une compensation est imposée et sera prélevée, pour l'année 
2020, de tous les propriétaires de résidences isolées ou de 
bâtiments commerciaux visés par le Règlement numéro 881, afin 
de payer les frais de mesurage et d’inspection des fosses 
septiques et de rétention, incluant les coûts d'administration de 
ce service. Cette compensation est de 32,64 $ par propriétaire 
de résidence isolée ou de bâtiment commercial. 

 

 

ARTICLE 7 : COMPENSATION POUR SERVICES D’AQUEDUC ET D'ÉGOUT 

 

 

Une compensation est imposée et sera prélevée, pour l'année 
2020, de tous les propriétaires d’immeubles raccordés aux 
réseaux d’aqueduc municipaux situés sur le territoire de la 
Municipalité, afin de payer les frais du service d’aqueduc et ceux 
liés à son administration.  Cette compensation est appliquée aux 
propriétaires des immeubles visés sur la base de 121,49 $ par 
unité. 
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Une compensation est imposée et sera prélevée, pour l'année 
2020, de tous les propriétaires d’immeubles raccordés aux 
réseaux d’égout municipaux situés sur le territoire de la 
Municipalité, afin de payer les frais des services d'égout et ceux 
liés à son administration.  Cette compensation est appliquée aux 
propriétaires des immeubles visés sur la base de 127,63 $ par 
unité. 

 

Le nombre d’unités par immeuble est établi comme suit : 

 

1. Logements : 

 

a) Pour chaque logement 1 unité 

 

2. Immeubles commerciaux et industriels : 

 

a) Pour chaque hôtel ou motel 0,33 unité/ 

    chambre 

 

b) Pour chaque restaurant ou bar 0,1 unité/ 

    siège 

 

c) Pour chaque salle de réunion ou de cinéma 

    0,013 unité/ 

    siège 

 

d) Pour chaque aréna  0,02 unité/ 

    siège 

 

e) Pour chaque terrain de golf/par 18 trous 15 unités 

 

f) Pour chaque piscine publique 0,02 unité/ 

  baigneur autorisé 

    par le règlement 

  provincial applicable 

 

g) Pour chaque camping pour tentes ou roulottes 

    0,06 unité/ 

  emplacement 

 

h) Pour chaque centre de balnéothérapie1 unité/bain 

 

i) Pour chaque centre de ski (y compris tous les 

services accessoires tels bar, garderie, infirmerie, 

cafétéria, etc.)  

    135 unités/égout 

  50 unités/aqueduc 

 

j)  Pour chaque bureau partageant un même local 
    0,5 unité/bureau 

 

k) Pour chaque immeuble commercial ou industriel 
non visé précédemment : 

 

 de 0 à 299 mètres carrés de superficie de 
plancher dans un bâtiment principal 

    1 unité 

 

 de 300 mètres carrés à 599 mètres carrés de 
superficie de plancher dans un bâtiment 
principal 

    2 unités 

 

 



 
 
 
 
 
 
 

32 

 de 600 mètres carrés à 899 mètres carrés de 
superficie de plancher dans un bâtiment 
principal 

    3 unités 

 

 de 900 mètres carrés à 1 199 mètres carrés de 
superficie de plancher dans un bâtiment 
principal 

    4 unités 

 

 de 1 200 mètres carrés à 1 499 mètres carrés 
de superficie de plancher dans un bâtiment 
principal 

    5 unités 

 

 de 1 500 mètres carrés et plus de superficie de 
plancher dans un bâtiment principal 

    6 unités 

 

Lorsque la superficie du plancher d'un 
bâtiment principal est égale à un nombre se 
situant entre deux (2) catégories à cause d'une 
fraction, cette fraction est arrondie à l'unité 
supérieure. 

 

 

ARTICLE 8 : COMPENSATION ET TAXE SPÉCIALE POUR PAYER UNE PARTIE DES 
FRAIS DE DÉNEIGEMENT DE CERTAINS CHEMINS PRIVÉS 

 

 

Une compensation est imposée et sera prélevée, pour l’année 
2020 de tous les propriétaires d’unité d’évaluation d’immeubles 
situés en bordure des chemins privés de classes 1, 2 et 3 de la 
Municipalité tel que décrit à l’annexe « 1 » des présentes, afin 
de payer une partie des coûts de déneigement de ces chemins 
privés. Cette compensation est de 49,07 $ par unité 
d’évaluation. 

 

Une taxe spéciale est imposée et sera prélevée, pour l’année 
2020 de tous les propriétaires d’unité d’évaluation d’immeubles 
situés en bordure des chemins privés de classes 2 et 3 (*) de la 
Municipalité tel que décrit à l’annexe « 1 » des présentes, afin 
de payer une partie des coûts de déneigement de ces chemins 
privés.  Cette taxe spéciale est fixée à 0,0392 $ du CENT 
DOLLARS (100 $) de la valeur portée au rôle d’évaluation de 
chaque unité d’évaluation. 

 

(*)  Aux fins du calcul de la taxe spéciale, chaque résidence en 
condominium est considérée comme une unité d’évaluation.  

 

 

ARTICLE 9 : TAXE SPÉCIALE DÉCRÉTÉE PAR LE RÈGLEMENT NUMÉRO 784 POUR 
LE LOT NUMÉRO 3 787 272 

 

 

La taxe spéciale prévue au Règlement numéro 784, pour la 
construction d’infrastructures publiques de rue, d’égout et 
d’aqueduc sur les lots numéros 878-3, 878-4 et 878-5 
(apparaissant au texte du règlement), est fixée à 45,1863 $ le 
mètre linéaire pour le lot numéro 3 787 272 (Les Villas des 
Cerfs), selon l’étendue en front de cet immeuble. 
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ARTICLE 10 : MODALITÉS DE PAIEMENT 

 

 

Les modalités de paiement des taxes, compensations et tarifs 
prévus au présent règlement sont les suivantes : 

 

1. tout compte de taxes, compensations ou tarifs dont le total 
est inférieur à 400,00 $ : 

 

a) le débiteur doit payer son compte de taxes en un seul 
versement le, ou avant le, 30e jour qui suit l'expédition 
du compte; 

  
2. tout compte de taxes, compensations ou tarifs dont le total 

est égal ou supérieur à 400,00 $ : 

 

a) le débiteur a droit de payer son compte de taxes, à son 
choix, en un, deux, trois ou quatre versements selon les 
modalités suivantes : 

 

 les versements sont tous égaux; 

 le premier versement doit être payé le, ou avant le, 
30e jour qui suit l'expédition du compte de taxes; 

 le deuxième versement doit être payé le, ou avant 
le, 60e jour qui suit le dernier jour où peut être fait 
le premier versement; 

 le troisième versement doit être payé le, ou avant 
le, 60e jour qui suit le dernier jour où peut être fait 
le deuxième versement; 

 le quatrième versement doit être payé le, ou avant 
le, 60e jour qui suit le dernier jour où peut être fait 
le troisième versement; 

 

3. Lorsqu'un versement n'est pas effectué dans les délais prévus 
au présent article, seul le versement alors dû est exigible et 
porte intérêt au taux prévu à l'article 11 auquel s'ajoute, s'il y 
a lieu, la pénalité prévue à l'article 12. 

 

 

ARTICLE 11 : MODES DE PAIEMENT 

 

 

Le paiement des taxes foncières annuelles peut être effectué 
selon l’un des modes suivants : 

 
- par l’entremise des services automatisés de la plupart des 

institutions financières; 

- auprès de la plupart des institutions financières (en argent, 

par chèque ou par carte de débit); 

- par chèque transmis par courrier ou remis à la mairie; 

- par carte de débit à la mairie; 

- en argent comptant à la mairie, sans excéder 200 $ par 

propriété par versement, sauf si le débiteur ne peut procéder 

au paiement autrement. 

 
ARTICLE 12 : TAUX D'INTÉRÊT 

 

 

Les taxes, compensations et tarifs dus portent intérêt à raison de 
10 % par an à compter de l'expiration du délai pendant lequel ils 
doivent être payés. 
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ARTICLE 13 : REMBOURSEMENT 

 

 

Lorsque la Municipalité doit rembourser un montant d’argent, le 
taux d’intérêt sera celui décrété trimestriellement par l’Agence 
du revenu du Canada. 

 

 

ARTICLE 14 : CHÈQUES SANS PROVISION 

 

 

Lorsqu'un chèque ou un autre ordre de paiement est remis à la 
Municipalité et que le paiement est refusé par le tiré, des frais 
d'administration de 20,00 $ sont réclamés au tireur du chèque 
ou de l'ordre, et ce, en sus des intérêts exigibles. 

 

 

ARTICLE 14 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entre en vigueur au moment de sa 
publication conformément au Code municipal du Québec. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.3. 2020-01-27 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 934 DÉCRÉTANT UNE 
DÉPENSE DE 1 766 701 $ ET UN EMPRUNT DE 1 250 000 $ POUR LA 
CONSTRUCTION D’UN PAVILLON COMMUNAUTAIRE AU PARC DE LA 
RIVIÈRE-AUX-CERISES 
 
Considérant que la Municipalité du Canton d’Orford désire procéder à la 

construction d’un pavillon communautaire au Parc de la 
Rivière-aux-Cerises; 

 

Considérant qu' un avis de motion du Règlement numéro 934 a été 
préalablement donné par la conseillère Mylène Alarie, à la 
séance extraordinaire du 9 décembre 2019; 

 

Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé à la séance 
extraordinaire du 9 décembre 2019; 

 

Considérant que tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 
présent règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D’adopter le Règlement numéro 934, lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 :  PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
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ARTICLE 2 :  OBJET DU RÈGLEMENT 

 

 

L’objet du présent règlement est d’autoriser le conseil 
municipal à procéder ou à faire procéder à l’aménagement du 
site et à la construction d’un pavillon communautaire au Parc 
de la Rivière–aux–Cerises situé au 2304, chemin du Parc à 
Orford, incluant les frais, les taxes et les imprévus.  Le tout 
tel qu’il appert de l’estimation des coûts soumise par M. 
Nicolas Lemay de la firme Cimaise en date du 4 décembre 
2019, laquelle fait partie intégrante du présent règlement 
comme annexe « A » et de l’annexe « B » complétant les coûts 
applicables au projet et son financement. 

 

 

ARTICLE 3 :  DÉPENSES AUTORISÉES 

 

 

Le conseil est autorisé à exécuter, ou à faire exécuter, les 
travaux décrits aux annexes « A » et « B » pour la 
construction d’un pavillon communautaire dont l’aire de 
plancher prévue est d’environ 3 155 pieds carrés.  Outre la 
préparation détaillée des plans et devis, ces travaux incluent 
la préparation du site, la construction du pavillon, les 
aménagements et les équipements fixes à l’intérieur du 
pavillon, l’achat d’équipements et de mobilier, ainsi que 
l’aménagement paysager au pourtour du nouveau bâtiment. 

 

Pour réaliser ces travaux, le conseil est autorisé à dépenser 
une somme n'excédant pas 1 766 701 $, tel que décrite aux 
annexes « A » et « B » joints au présent règlement pour en 
faire partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 4 :  MONTANT DE L’EMPRUNT 

 

 

Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent 
règlement, le conseil est autorisé à financer le montant de 
1 766 701 $ pour ce projet comme suit : 

 

 emprunter un montant n’excédant pas 1 250 000 $, 
remboursable sur une période de vingt (20) ans; 

 appliquer un montant de 200 000 $ provenant de la TECQ 
2019-2023; 

 utiliser les réserves et le surplus libre de la Municipalité 
pour le montant résiduel. 

 

Le conseil est autorisé à payer les frais de financement 
temporaire, et tous les autres frais contingents, incluant les 
frais professionnels (conception de plan et devis, 
surveillance) et légaux comme prévu à l'article 3 du présent 
règlement. 

 

Le conseil affecte à l’avance à la réduction de l’emprunt et 
au paiement des dépenses décrétées au présent règlement 
toute somme que la Municipalité récupérera des autorités 
fiscales, notamment au titre de la TPS et de la TVQ, en 
relation avec une partie ou la totalité des dépenses décrétées 
au présent règlement. 
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ARTICLE 5 :  IMPOSITION RELATIVE AUX TRAVAUX ET À L’ACQUISITION 
DÉCRÉTÉS  

 

 

Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux 
intérêts et au remboursement en capital des échéances 
annuelles de l’emprunt sur une période de vingt (20) ans, il 
est par le présent règlement imposé et il sera prélevé, 
annuellement, durant le terme de l’emprunt, sur tous les 
immeubles imposables situés sur le territoire de la 
Municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant d’après 
leur valeur telle qu’elle apparaît au rôle d’évaluation en 
vigueur chaque année. 

 

 

ARTICLE 6 :  AFFECTATION 

 

 

S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le 
présent règlement est plus élevé que le montant 
effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, le 
conseil est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer 
toute autre dépense décrétée par le présent règlement et 
pour laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante. 

 

 

ARTICLE 7 :  SUBVENTION 

 

 

Le conseil municipal est, s'il y a lieu, autorisé à affecter au 
paiement des dépenses décrétées par le présent règlement 
d'emprunt toutes subventions gouvernementales ou autres lui 
étant accordées en réduction de l’emprunt décrété à l’article 
4. 

 

 

ARTICLE 8 :  SIGNATURE DES DOCUMENTS 

 

 

La mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la 
greffière sont autorisées à signer, pour et au nom de la 
Municipalité tous les documents nécessaires à la réalisation de 
l’objet du présente règlement. 

 

 

ARTICLE 9 :  ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 
 
 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
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13. 2020-01-28 
LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 20 h 10. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Mme Brigitte Boisvert, greffière 
 


